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Cahier de doléances du Tiers État de Champigny-sur-Marne (Val-de-Marne)

Cahier de représentations et doléances de la paroisse de Champigny-sur-Marne. 

Art. 1er. Supplier Sa Majesté d'établir dans ses finances et dans les charges de l'Etat une administration fixe et économique, afin que son peuple, et particulièrement les cultivateurs et gens de la campagne y trouvent, le plus tôt qu'il sera possible, un soulagement sur les impositions multipliées dont ils sont surchargés sous différents titres, comme tailles, ustensiles, vingtièmes, corvées, droits d'aides, gabelles et autres. 

Art. 2. S'en rapporter à la sagesse des Etats généraux, pour proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, la prospérité du royaume et le bien de tous et de chacun de ses sujets. 

Art. 3. Demander que la contribution que chaque paroisse sera obligée de fournir annuellement par la voie d'une seule imposition, soit répartie sur la totalité des biens qui en dépendent, sur le commerce et sur ceux qui vivent de leurs revenus, sans aucune exception, soit à titre de privilège ou autrement, ces privilèges étant au détriment de la classe la plus malheureuse du peuple, particulièrement des cultivateurs et des gens de la campagne. 

Art. 4. Demander aussi qu'à l'effet de la perception de la somme qui sera imposée sur chaque paroisse, pour tenir lieu de tous droits quelconques, il soit fait une nouvelle et juste réclamation par les propriétaires des biens dont ils sont possesseurs. 

Art. 5. Solliciter avec empressement le renouvellement des lois pour la destruction du gibier qui fait préjudice aux récoltes, et surtout aux lapins qu'il serait à propos de ne laisser exister que dans les lieux clos. 

Art. 6. Demander qu'il soit accordé aux propriétaires et locataires des prés, luzernes ou sainfoins, le droit d'en faire la récolte quand ils le croiront nécessaire. 

Art. 7. Demander aussi la défense de l'exportation des grains hors du royaume, si ce n'est dans le cas d'une grande abondance, et l'obligation de la part des fermiers et propriétaires cultivateurs de les porter aux marchés les plus prochains de leur résidence. 

Art. 8. Solliciter des défenses à toutes compagnies de faire, sous le titre d'association, le commerce de grains dont l'accaparement produit toujours l'augmentation. 

Art. 9. Solliciter pour qu'il soit établi, dans des temps d'abondance, des magasins de grains dans chaque province, aux dépens des généralités, par les moyens que les Etats généraux croiront devoir aviser pour subvenir dans les temps de disette au soulagement du peuple. 

Art. 10. Solliciter pareillement la réforme des lois judiciaires tant au civil qu'au criminel, à cause des formalités ruineuses qui en résultent pour les malheureux plaideurs, dont le droit peut être incertain, faute d'être déterminé d'une manière précise par les coutumes et les ordonnances. 

Art. 11. Supplier les Etats généraux de prendre en considération la sûreté des villages et des routes, qui ne sont pas suffisamment gardés contre les malfaiteurs, par le peu de maréchaussée qui existe, dont l'éloignement des brigades d'un endroit à l'autre ne permet pas d'en tirer l'avantage qui serait à désirer.

Art. 12. Demander l'exemption des droits de contrôle et du papier timbré , pour toutes les poursuites qui pourraient être faites contre les redevables des droits qui se payeront au Roi et à l'Etat. 

Art. 13. Renouveler les défenses portées par les ordonnances ; en conséquence, faire défense à tous propriétaires de planter des bois taillis sur leurs terres, sans observer au moins une distance de six pieds des propriétés voisines. 

Le présent cahier a été ainsi fait et arrêté à l'unanimité des suffrages, en l'assemblée des habitants de la paroisse de Champigny-sur-Marne, conformément au procès-verbal de cejourd'hui 16 avril 1789 ; nous, lieutenant de la prévôté du- dit lieu, nous étant abstenu de voter, et lesdits habitants ont signé, à l'exception de ceux qui ont déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce enquis, et notre greffier a signé avec nous. 

Le  présent  cahier,  contenant  six  pages, a  été  de  nous coté,  signé  et  paraphé ne  varietur  par  nous,  juge  de  la  paroisse  de  Champigny-sur-Marne,  au désir de  notre  procès-verbal de  cejourd'hui 12  avril  1789.

